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En bref

•	Les	modifications	touchent	les	normes	suivantes	:

	– IFRS	5,	Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités 
abandonnées :	changement	de	méthode	de	cession

	– IFRS	7,	Instruments financiers : Informations à fournir	:	i)	mandats	
de	gestion	et	ii)	applicabilité	des	modifications	de	l’IFRS	7	concernant	
les	informations	à	fournir	sur	la	compensation	aux	états	financiers	
intermédiaires	résumés

	– IAS	19,	Avantages du personnel :	taux	d’actualisation	–	question	relative	au	
marché	régional

	– IAS	34,	Information financière intermédiaire	:	communication	
d’informations	«	ailleurs	dans	le	rapport	financier	intermédiaire	»

•	Les	modifications	entreront	en	vigueur	pour	les	exercices	ouverts	à	compter	
du	1er	janvier	2016.	Une	application	anticipée	est	autorisée.

Pourquoi ces modifications ont-elles été apportées?
Les	Améliorations annuelles des IFRS : cycle 2012-2014	constituent	la	septième	série	
de	modifications	publiées	par	l’International	Accounting	Standards	Board	dans	le	
cadre	de	son	processus	d’amélioration	annuel,	qui	vise	à	apporter	des	modifications	
jugées	nécessaires,	mais	non	urgentes,	aux	IFRS.

Quand les nouvelles exigences entrent-elles en vigueur?
Les	modifications	s’appliquent	aux	exercices	ouverts	à	compter	du	1er	janvier	2016	et	
l’application	anticipée	est	permise.	Les	dispositions	transitoires,	s’il	en	est,	sont	aussi	
présentées	dans	les	sections	pertinentes	ci-dessous.

Les	entités	ne	sont	pas	tenues	d’adopter	de	façon	anticipée	toutes	les	modifications	
publiées	dans	les	Améliorations annuelles des IFRS : cycle 2012-2014	pour	adopter	de	
façon	anticipée	une	de	ces	modifications	de	façon	individuelle.	

Le	présent	numéro	de	Pleins feux sur les IFRS porte	sur	les	modifications	apportées	
récemment	à	quatre	Normes	internationales	d’information	financière	(IFRS)	dans	le	
cadre	du	processus	annuel	d’amélioration	des	normes.

Bureau mondial des IFRS
Septembre 2014

Pour d’autres renseignements utiles, consulter 
les sites Web suivants :

www.iasplus.com

www.DeloitteIFRS.ca/fr
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En quoi consistent ces modifications? 

IFRS Sujet Modification

IFRS 5, Actifs non 
courants détenus en vue 
de la vente et activités 
abandonnées

Modifications des méthodes 
de cession

Les modifications ajoutent des directives précises à l’IFRS 5 qui s’appliquent 
lorsqu’une entité reclasse un actif (ou un groupe destiné à être cédé) de la 
catégorie « détenu en vue de la vente » à la catégorie « détenue en vue d’une 
distribution aux propriétaires » (ou vice versa), ou lorsqu’une entité cesse de 
comptabiliser des actifs comme détenus en vue d’une distribution. Selon les 
modifications :
  
•	 de tels reclassements ne doivent pas être considérés comme des 

modifications d’un plan de vente ou d’un plan de distribution aux 
propriétaires, et les exigences de classement, de présentation et d’évaluation 
applicables à la nouvelle méthode de cession doivent être appliquées; 

•	 les actifs qui ne satisfont plus aux critères de classement comme détenus 
en vue d’une distribution aux propriétaires (et qui ne satisfont pas aux 
critères de classement comme détenus en vue de la vente) doivent être 
traités de la même manière que les actifs qui cessent d’être classés comme 
détenus en vue de la vente.

Les modifications s’appliquent de manière prospective.

IFRS 7, Instruments 
financiers : Informations 
à fournir

Mandats de gestion Les modifications contiennent des indications supplémentaires visant à 
préciser si un mandat de gestion constitue un « lien conservé » avec un actif 
transféré aux fins des informations à fournir sur les actifs transférés. Selon 
l’alinéa 42C(c) de l’IFRS 7, un contrat de transfert de flux en vertu d’un mandat 
de gestion ne constitue pas, en soi, un lien conservé aux fins d’application des 
obligations d’informations à fournir sur les transferts. En pratique toutefois, 
la plupart des mandats de gestion possèdent d’autres caractéristiques qui 
mènent à la conclusion que le gestionnaire conserve un lien avec l’actif 
transféré, par exemple, lorsque le montant ou le calendrier des honoraires de 
gestion dépendent du montant ou du calendrier des flux de trésorerie perçus. 
Les modifications comportent de nouvelles indications à ce sujet.

Les modifications doivent être appliquées rétrospectivement, mais afin que 
des informations obtenues a posteriori ne soient pas utilisées pour établir 
les informations à fournir sur la juste valeur, une entité n’est pas tenue 
d’appliquer les modifications aux périodes ouvertes avant le premier exercice 
pour lequel elle applique ces modifications. Des modifications corrélatives 
ont aussi été apportées à l’IFRS 1, Première application des Normes 
internationales d’information financière afin d’éviter que les entités qui 
appliquent les IFRS pour la première fois soient désavantagées.

Applicabilité des modifications 
de l’IFRS 7 concernant les 
informations à fournir sur 
la compensation aux états 
financiers intermédiaires 
résumés

Des modifications ont été apportées à l’IFRS 7 afin d’éliminer l’incertitude 
entourant la question de savoir si les obligations d’information sur la 
compensation des actifs financiers et des passifs financiers (publiées en 
décembre 2011 et en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2013) devaient, ou non, être étendues aux états financiers 
intermédiaires résumés et, dans l’affirmative, si elles devaient être étendues 
à tous les états financiers intermédiaires résumés après le 1er janvier 2013 ou 
seulement à ceux du premier exercice. Les modifications précisent que les 
informations à fournir sur la compensation ne sont pas requises expressément 
pour toutes les périodes intermédiaires. Il est toutefois possible qu’elles 
doivent figurer dans des états financiers intermédiaires résumés par souci de 
conformité à l’IAS 34, Information financière intermédiaire.

Une entité doit appliquer les modifications rétrospectivement conformément 
à l’IAS 8, Méthodes comptables, changements d’estimations comptables et 
erreurs.

IAS 19, Avantages du 
personnel

Taux d’actualisation : question 
relative au marché régional

Les modifications apportées à l’IAS 19 précisent que les obligations 
d’entreprise de haute qualité utilisées pour estimer le taux d’actualisation 
des avantages postérieurs à l’emploi doivent être libellées dans la même 
monnaie que les prestations devant être versées. Du fait de ces modifications, 
l’évaluation de la largeur du marché des obligations d’entreprise de haute 
qualité se fait en fonction de la monnaie en cause.

Les modifications s’appliquent dès le début de la première période présentée 
dans les premiers états financiers auxquels les modifications s’appliquent. 
Tout ajustement initial découlant de l’application de la norme doit être 
comptabilisé dans le solde d’ouverture des résultats non distribués de cette 
période.

IAS 34, Information 
financière intermédiaire

Communication 
d’informations « ailleurs 
dans le rapport financier 
intermédiaire »

Les modifications précisent les obligations concernant les informations 
à fournir selon l’IAS 34 qui ne sont pas fournies dans les états financiers 
intermédiaires, mais ailleurs dans le rapport financier. Selon les modifications, 
de telles informations doivent être incorporées par renvoi à une autre partie 
du rapport financier intermédiaire qui est consultable par les utilisateurs des 
états financiers intermédiaires aux mêmes conditions que les états financiers 
intermédiaires et au même moment.
Les modifications s’appliquent rétrospectivement conformément à l’IAS 8, 
Méthodes comptables, changements d’estimations comptables et erreurs.
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